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FONCTIONS ACTUELLES 

 

Depuis 2019 Maîtresse de conférences  - UNIVERSITÉ PARIS 13 VILLETANEUSE – BOBIGNY – SAINT-DENIS 

 

Depuis 2017 Cofondatrice et Présidente d’ECOTABLE  

 Label de restauration durable visant à identifier, accompagner et valoriser les restaurants écoresponsables. 

Ecotable permet aux consommateurs de choisir ses restaurants selon des critères environnementaux, tout en 

aidant les restaurants à réduire leur empreinte écologique. 

 

Depuis juillet 2017 Juriste et porte-parole de l’association NOTRE AFFAIRE A TOUS  

 Réflexion et mise en place de la stratégie contentieuse et de plaidoyer : 

• Action contre l’Etat français, dite « L’affaire du siècle »  

• Réflexion sur les plans de vigilance et le risque climatique  

 

FONCTIONS PRECEDENTES 

 

2019 Consultante – Association SHERPA 

 Consultante en droit international privé et droit civil (thématiques abordées : atteintes à l’environnement à 

caractère international, responsabilité sociale des entreprises, responsabilité des sociétés mères à l’égard de 

leurs filiales, devoir de vigilance…). 

 

Septembre 2018 Cofondatrice de la plateforme Il est encore temps (www.ilestencoretemps.fr) 

 Plateforme de mise en avant des différentes solutions individuelles, collectives et politiques en matière de 

lutte contre les changements climatiques et de défense de la biodiversité. 

 

Jan.-Juill. 2018 SCP FOUSSARD – FROGER  

 Collaboratrice d’avocats au Conseil d’Etat et à la Cour de cassation (droit privé). 

 

2014-2016  Attachée temporaire d’enseignement et de recherche (ATER) à temps complet – UNIVERSITÉ PARIS 2 

PANTHÉON-ASSAS 

 

2010-2013 Doctorante contractuelle - UNIVERSITÉ PARIS I PANTHÉON-SORBONNE 

 

 

QUALIFICATION ET FORMATION 

 

2018 QUALIFICATION aux fonctions de Maître de conférences en droit privé et sciences criminelles  

 

2010 – 2016 DOCTORAT en droit – Ecole doctorale de droit international et européen - Université Paris I Panthéon-

Sorbonne – Mention très honorable avec les félicitations du jury 

Sujet de thèse : Le traitement juridictionnel de l’insolvabilité de l’Etat sous la co-direction des Professeurs   V. 

Heuzé et H. Muir Watt. 

Grand prix du Fonds scientifique Jean Bastin. 

Accessit du prix de thèse de la Fondation Varenne – Catégorie Droit privé des activités économiques.  

 

        2009 - 2010 MASTER 2 Recherche Droit international privé et du commerce international – Université Paris  I 

Panthéon-Sorbonne – Mention Assez bien - Classée 2ème  

 

 

ENSEIGNEMENTS 

 

Droit des affaires 

- Droit des sociétés (L3) 

- Droit cambiaire et bancaire (M1) 

- Droit du commerce international (M1) 

- Droit des entreprises en difficulté (M1) 
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Droit international privé  

- Droit international privé (L3) 

- Contrats internationaux (M2) 

 

Droit privé 

- Introduction au droit (L1) 

- Droit des obligations (L2) 

 

 

ACTIVITES DE RECHERCHE  

I. CONFERENCES 

 

2 octobre 2019  Désobéissance civile & environnement 

 Sciences Po Paris 

 

3 septembre 2019 L’entrepreneur de demain face à la nouvelle économie climatique : start-uppeur ou agriculteur ? 

 Universités d’été de l’économie de demain 

 

18 juin 2019 Transition environnementale et santé 

 Harmonie Mutuelle – Séminaires des élus 

 

16 nov. 2018 « Les procès climatiques : quelles stratégies contentieuses ? » - Université Aix-Marseille 

 Intervention sur le sujet : « Identification des obstacles juridiques et adaptation des stratégies contentieuses ». 

 

3 nov. 2017  « Le droit au service de la justice climatique » - Université Paris 13, Sorbonne Paris Cité 

 Intervention sur le sujet : « Les aspects de droit international privé des recours en responsabilité climatique ». 

 

25 avril 2017 « El problema de la deuda externa: entre anulación y reestructuración », Facultad de Derecho de la 

Universidad de Buenos Aires 

Organisation de la conférence et intervention sur le sujet: « La jerarquía de los acreedores en la 

reestructuración de una deuda soberana: mirada o realidad ? ». 

23 juin 2014 « Questions d’actualité autour des immunités » - Journée d’étude de l’Ecole doctorale de droit 

international et européen – Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne 

 Organisation de la conférence et intervention sur le sujet : « Les nouveaux enjeux des immunités d’Etat et les 

"fonds vautours" ». 

 

25 Avril 2013 « La renonciation à l'immunité d'exécution : une première analyse des arrêts du 28 mars 2013 » – Débat 

avec M. le Professeur Mathias Audit  

 Conférence organisée par le département d’Etude des Relations Privées Internationales (DERPI) - Université 

Paris 1 Panthéon-Sorbonne. 

 

II. CHERCHEUR – INVITE  

 

Fév. – Avr. 2017 UNIVERSIDAD DE BUENOS AIRES – Buenos Aires – Argentine 

 Programme de deux mois en tant que chercheur invité. Organisation et participation à une conférence sur le 

thème de la dette souveraine (El problema de la deuda externa: entre anulación y reestructuración). 

 

       Mai – Juin 2013 LAUTERPACHT CENTER FOR INTERNATIONAL LAW – Cambridge University – Royaume-Uni 

Programme de deux mois en tant que chercheur invité – Thème de recherche : « Rethinking sovereign debt 

litigation in respect of modern development ». 

 

Août – Déc. 2012 COLUMBIA LAW SCHOOL - Columbia University - New York – Etats-Unis 

Programme d’un semestre en tant que chercheur invité – Thème de recherche : « Rethinking sovereign debt  

litigation in respect of modern development. » - Recherches supervisées par le Professeur G. Bermann et 

financées par le programme Alliance. 

III. PROJETS COLLECTIFS DE RECHERCHE 

Depuis 2020 Défendre les Communs (DEFCOM) – Cycle de séminaires 

 Structure fédérative des communs – Université Paris 13 
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Depuis 2018 Projet de recherche multidisciplinaire CAUSECLIM portant sur les procès climatiques – CNRS, 

Université Aix-Marseille et Université Paris 13 

 Les enjeux d’indemnisation et de sanction face aux réalités des procès climatiques. 

 

2012 - 2016 UNIVERSITE PARIS OUEST NANTERRE-LA DEFENSE (CEDIN) – Réflexion sur la création d’un 

centre pour la sauvegarde financière des Etats   

Recherches dirigées par le Professeur M. Audit au sein du Centre de Droit International de Nanterre (CEDIN). 

Convention et Règlement d’arbitrage publiés sur le site internet www.icefss-cisfe.org (pour une version en 

langue anglaise, voir « Legal Engineering for the Creation of an International Centre for the Financial 

Safeguard of States », ICSID Review, 2016, p. 1).   

 

Août 2013 CENTRE D’ETUDES ET DE RECHERCHE DE L’ACADEMIE DE DROIT INTERNATIONAL – La 

Haye – Pays-Bas 

 Recherches sur le thème : Les implications juridiques des crises financières à caractère mondial 

 Directeurs d’études : Prof. Geneviève Bastid-Burdeau et Dr. Michael Waibel 

 Rédaction d’un chapitre sur « La hiérarchie entre créanciers publics et créanciers privés lors d’une 

restructuration de dette souveraine : mirage ou réalité ? ». 

 

 

PUBLICATIONS 

I. OUVRAGE 

Le traitement juridictionnel de l’insolvabilité de l’Etat, Collection des Thèses, Institution Universitaire Varenne, 2017 . 

II. ARTICLES 

 « Le droit international privé à l’épreuve des nouveaux contentieux en matière de responsabilité climatique », Journal du 

droit international, n°2, 2018, p. 65. 

« Les fonds dits "vautours" et la dette souveraine - Un nouvel enjeu de la régulation financière », Cahiers de droit de l’entreprise, 

n°6, Dossier 33, Nov.- Déc. 2012, pp. 50 à 56. 

 

III. CHAPITRE D’OUVRAGE COLLECTIF 

Lliuya c. RWE (Lliuya v. RWE, Essen Regional Court, 16 décembre 2016, AZ. 2 O 285/15 in C. Cournil (dir.), Les grandes affaires 

de justice climatique, Confluence des droits, 2020. 

« La hiérarchie entre créanciers publics et créanciers privés lors d’une restructuration de dette souveraine : mirage ou réalité ?» in 

M. Waibel (dir.), Les implications juridiques des crises financières à caractère mondial, Centre d’études et de recherches de 

l’Académie de droit international de La Haye, Brill/Nijhoff, 2020. 

IV. NOTE D’ARRÊT ET DE DOCTRINE 

"Le régime contractuel de défaut des Etats débiteurs", RCDIP 2019, p. 1143. 

CJUE 15 novembre 2018, Grèce c. Leo Kuhn, affaire C-308/17, D. 2019, p. 572. 

V. TRIBUNE GRAND PUBLIC 

« Loi alimentation : quelques avancées et… de sérieuses lacunes », Le Monde, 7 février 2019. 

 

LANGUES 

Anglais : Courant – écrit, lu et parlé (TOEFL : 101/120). 

Espagnol : Très bon – écrit, lu et parlé. 

 


